P.  F. 

Commijpiire  de 

dans  le  Département  de  la  Vienne  } 

RK  DE  LA  Convention; 

ATIONÀLE. 

^uc  valet  J fufpeclos  ttrreat  ^ utqut 
potens  ^ Jic  collige  mecum, 

/ 

pour  effrayer  les  hommes 
que  c’eft  la  nature  même 
I.  /iv.  1. 


A P A R 1 S, 

DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE 


RAPPORT 

D E 

PIERRE-FRANÇOIS  PIORRY, 

CommîJJaire  de  la  Convention  nationale  y 
dans  le  Département  de  la  Vienne^ 

Ut  ^ quo  quif  que  vaUt  ^ fufpetlos  terrèat  , utqtce 
li^peret  hoc  natura  potens  , fie  colUgt  mtcum. 

Chacun  fait  ce  qu’il  peut  pour  effrayer  les  hommes  suspens  3 
ce  qui  prouve  que  c’eft  la  nature  même  qui  le  commande.  Hor^ 
jfsii,  I,  /xV.  Z. 


-J 


1 


Citoyens  , 


Votre  Décret  du  p mars  dernier  ^ portant  nominâ- 
tion  de  Commiflairés  chargés  d’accélérer  le  recru- 
tement de  nos  armées , me  défigna,  avec  le  citoyen 
ï.e jeune  , pour  le  département  de  la  Vienne  & cte 
rindre. 

Comme  les  dangers  croiiïbient  de  jour  en  jour  dan^ 
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le  département  de  la  Vienne , nous  avons  jugé  né- 
ceffaire  de  divifer  le  territoire  que  nous  avions  à 
parcourir  Fim  & l’autre  ; en  conféquence , le  citoyen 
Lejeune  eft  parti  le  29  mars  pour  le  département 
de  l’Indre  ; Sc  moi  , je  fuis  refté  conftamment  à 
Poitiers. 

Dans  le  court  expofé  que  je  vous  fis , le  10  mai, 
fur  la  prife  de  Thouars  par  les  rebelles  , Sc  fur  la 
nécefiîté  d’empêcher  que  nos  communications  entre 
Tours,  Poitiers  & la  Rochelle  ne  fulfent  interceptées, 
je  promis  de  vous  préfenter , dans  la  fuite , le  compte 
exaél  Sc  fidèle  dé  toutes  mes  opérations.  Pour  faire 
aujourd’hui  mon  rapport  avec  méthode  Sc  fimplicité  , 
je  le  diviferai  en  fept  parties  ; 

La  première  traitera  du  recrutement  Sc  des  objets 
q^ui  y font  relatifs; 

La  fécondé  , des  mefures  de  sûreté  générale  Sc 
d’adminiftration  ; 

La  troifième , de  l’exécution  de  la  loi  révolution- 
naire du  19  mars  ; 

La  quatrième  , des  détails  militaires  ; 

La  cinquième,  des  contributions  publiques; 

La  fixième  , de  l’état  des  routes  <&;  chemins  vici- 
naux ; 

La  feptième , de  fefprit  public. 

§.  P R E M I E Ré 

JDw  recrutement  6*  des  objets  qui  y font  relatifs. 

Nous  fommes  arriv-és  le  ijmars  à Poitiers,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Vienne  , dans  un  temps 
où  la  révolte  marchoit  prefque  par - tout  à front 
découvert. 

Cette  révolte  étoitle  réfultat  d’une  coalition  méditée 
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depuis  long-temps  entre  les  contre-révolutionnaires 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  & ceux  de  la  Vienne  y 
habitant  autrefois  une  feule  & même  province. 

Les  principaux  agens  de  la  révolte  étoient  des 
nobles  , parens  des,  émigrés  , leurs  fermiers  » leurs 
colons,  leurs  valets  , des  prêtres  échappés  à la  dépor- 
tation , Sc  quelques  privilégiés  de  l’ancien  régime  , 
ennemis  reconnus  de  la  raifon,  de  la  morale  Sc  de  la 
jufiice. 

Le  département  de  la  Vienne  devoit  fournir , pour 
fon  contingent  , trois  raille  huit  cent  fix  hommes. 
Après  une  répartition  proportionnellement  opérée  par 
difirici , des  commilTaires  civils  avoient  été  chargés 
de  fe  répandre  dans  les  campagnes  pour  mettre  le 
recrutement  en  adivité  ; mais  Finfradion  k la  loi 
du  24  février  fut  portée  tciit-à-coup  à un  tel  excès, 
que  les  officiers  municipaux  de  plufieurs  communes 
furent  injiiiiés  Sc  menacés  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions. 

Le  calme  paroifTant  un  peu  rétabli  , nous  avons 
fait  entendre,  dans  une  proclamation  , le  langage 
impofant  du  civifme  Sc  de  la  liberté.  Nous  avons 
rappelé  au  peuple  les  fermens  qu’il  fit  tant  de  fois , 
de  périr  pliuôt  que  de  reprendre  les  fers  qu’il  avoit 
fl  glorieufement  brifés.  «Peuple  , lui  avons-nous  dit, 
» fi  Famoiir  de  ton  être  ed  le  premier  fentiment  de 
« de  la  nature  , fi  tout  devient  légitime  pour  con- 
» ferver  ton  exiftence  Sc  repouffer  les  brigands  qui 
))  veulent  ufurper  tes  droits  , héfiterois-tii  donc  un 
)>  inftant  à déployer  toutes  tes  forces  ? Ne  fommes- 
» nous  pas  indifpenfablement  obligés  de  travailler  au 
» maintien  de  notre  sûreté  &:de  notre  bien-être  ? N’ed- 
» ce  pas  pour  nous  la  première  de  toutes  les  lois  , 

» la  première  de  toutes  les  vertus,  Sc  le  premier  devoir 
» 
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Ce  langage  énergiquement  prononcé  par  notre 
organe  , a rallié  tous  les  citoyens  de  Poitiers  , que 
les  confeiis  de  îa  malveillance  avoient  égarés  un  inf- 
tant.  Leur  recrutement  s’eil  f^ît  de  fuite , d’après  les 
peines  & les  foins  affidus  des  bff  ciers  municipaux  ; 
êc  bientôt  cet  exemple  fublime  a été  fuivi  de  toutes 
les  communes  des  villes  ê:  des  campagnes. 

Dans  plufieiirs  de  ces  communes  , Sc  notamment 
dans  celle  de  Saint-Savin , diftrid  de  Mpntmorillon , 
de  jeunes  guerriers  de  font  fignalés  de  la  manière  la 
plus  éclatante.  Au  lieu  de  quinze  hommes  qui  for- 
moient  le  contingent  de  cette  comimune  , foixante-dix 
fe  font  préfentés  Sc  fe  font  enrôles  fur  le»champ. 

On  ne  peut  donner- trop  d’éîoges  au  citoyen  Charles 
Franchaud  Corbinière»  commandant  la  garde  natio- 
nale , Sc  coramiffaire  du  diftrièl  : c’efî  fon  dévouement 
religieux  à la  caufe  de  la  liberté,  qui  a enflammé  le 
zèle  Sc  le  courage  de  fes  compagnons  d’armes  y auffi 
a-t-il  été  folemneilement  déclaré  que  la  commune 
de  Saint-Savin , êc  le  commiandant  de  la  garde  natio- 
nale , avoient  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  loi  du  24  février  porte  que  ceux  qui  tom- 
beront au  fort  Sc  qui  fe  feront  remplacer,  feront  tenus 
de  fournir  l’armement , rhabiUement  êc  Féquipement 
eonipletaii  volontaire  remplaçant. 

Dans  beaucoup  d’endroits,  ceux  qui  étoient  tombés 
au  fort  Sc  qui  s’étoient  fait  remplacer,  avoient  ufé  de 
fraude  pour  fe  foiiflraire  à Farmement , à Fhabillc- 
ment  & à Féquipement. 

Des  citoyens , par  exemple , en  tombant  au  fort , 
^voient  fait  inférer  dans  les  procès-verbaux  de  leurs 
communes,  que  tel  ou  tel  individu  étoit  le  volontaire 
tombé  au  fort,  tandis  que  cet  individu  n’étoit  qu’un 
volontaire  de  remplacement. 

J’ai  demandé  que  chaque  diftrid  fît , dans  fon  ter- 


ritoîre,  toutes  les  réqulfitioias  néceflaires  aux  comuiif- 
faires  civils  Sc  aux  agens  militaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, à l’effet  de  faire  vérifier , par  ces  commiflaires 
ou  agens,  les  différens  aéles  de  fraude  exercés  par 
quelques  citoyens  fur  l’armement  , l’habillement  & 
l’équipement,  ôc  être  enfuite  employé  par  le  direc- 
toire de  département  telles  mefures  qu’il  appartien- 
droit. 

Il  avoit  été  fait , dans  quelques  communes , diffé- 
rentes foufcriptions  par  les  citoyens  appelés  au  recru- 
tement , dans  l’intention  de  gratifier  ou  d’indemnifer 
ceux  que  le  fort  ou  l’amour  de  la  patrie  dcfigneroit 
pour  former  le  contingent  demandé. 

Sous  prétexte  que  le  recrutement  ne  s’étoit  pas  fait 
dans  la  forme  qu’ils  auroient  préférée,  les  fouferipteurs 
avoient  retiré  ou  refufé  de  réalifer  le  montant  des  fouf- 
criptions  ; ce  qui  excitoit  des  plaintes  Ôc  des  réclama- 
tions fondées, 

Confidérant  que  les  foufcriptions,  quoique  volon- 
taires dans  le  principe , font  devenues,  par  l’adhéfion 
des  citoyens  qui  y ont  participé  , des  aéles  formelle- 
ment obligatoires  ; 

Qu’un  engagement  de  cette  efpèce  étoit  d’autant 
plus  refpedabie , qu’il  étoit  fondé  fur  des  motifs  d’hu- 
manité , de  jufiiee  ôc  d’intérêt  public  ; 

J’ai  arrêté,  de  concert  avec  le  diredoire  du  dépar- 
tement , que  toutes  les  foufcriptions  faites  par  les 
citoyens,  lors  du  recrutement , en  préfence  des  au- 
torités conflituées  ou  de  leurs  commiffaires  , foit 
qu’elles  euffent  été  faites  verbalement  ou  par  écrit , 
feroient  réalifées  dans  trois  jours , à compter  de  la 
publication  du  préfent  arrêté  ; finon,  & ce  délai  palTé, 
les  municipalités  feroient  procéder , par  voie  de  faifie 
ou  féqueflre  des  biens  des  fouferipteurs,  jufqu’à  ren- 
tier acquittement  du  montant  des  foufcriptions. 
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' Le  même  arrêté  porte  « que  ces  fouscriptions  fe- 
ront de  fuite  dlftribuées  par  portions  égales  aux  volon- 
taires de  chaque  commune  , foit  qu’ils  fe  fuilênt  en- 
gagés volontairement  ou  qu’ils  euflént  tiré  au  fort, 
fans  cependant  que  ceux  des  volontaires  qui  s’ci oient 
engages  à titre  de  remplacement,  puiîent^  fous  aucun 
prétexte  , participer  au  partage  des  maffes  , attendu 
qu’ils,  avoieiit  reçu  leur  indemnité  dans  le  prix  du 
remplacement.» 

Suivant  l’article  V Sc  VI  de  la  loi  du  9 mars  , les 
comn:îiiraires  étoient  autorifés  à faire  palier  dans  les 
magalins  ôc  dépôts  publics , l’armement  , l’habliie- 
ment  Sc  l’équipement  de  ceux  qui  ne  joindroient  pas 
les  armées. 

Je  n’ai  pu  faire  exécuter  ces  deux  articles  de  la  loi, 
par  la  raifon  que  deux  bataillons  entiers  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  avoient  été  prefque  tous  armés 
Sc  équipés  d’après  les  contributrons  patriotiques  des 
citoyens,  ôc  qu’il  ne  leur  refloit  plus  de  reflburces, 
du  côté  des  armes  Sc  des  habits  ; mais  je  me  fuis 
aifuré  de  l état  des  différentes  fournitures  , tant  en 
draps  5 tricots  , toile  , que  cuirs  , baudriers  Sc  autres  , 
dquipemens  militaires  ; Ôc  toutes  ces  fournitures  m’ont 
paru  fuffifamment  approvifionnées.  Le  foin  de  les 
mettre  en  œuvre  a été  confié  au  zèle  Sc  à l’aéii- 
vité  de  chaque  adminiffration  de  diffrid:. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9 avril  , je  devois  faire 
partir,,  fans  délai,  pour  les  frontières,  les  volon- 
taires recrutés. 

Une  autre  loi  les  îa^ffbit  à la  difpofition  du  général 
Berrnyer.  Des  lettres  du  comité  de  falut  public  étoient 
en  un  mot  conçues  en  ces  termes  : 

« Veuillez  bien  furveilîer  particulièrement  l’cxé- 
» cution  des  difpolitions  de  la  loi  concernant  l’arme- 
n ment  des  volontaires  ; faites  enfoite  que  tous  les 
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» volontaires  foient  armés.  Preflez  leur  départ  ; & que 
» toutes  les  adminiflrations  fe  pénètrent  bien  qu’et!es 
» ne  doivent  envoyer  ou  laifler  partir  que  des  volon- 
» taires  habillés  & armés.  » > 

Le  département  de  la  Vienne-  étant  , comme  je 
viens  de  le  dire,  dépourvu  de  toules  efpèces  d’arnlies, 
j’ai  dû  quelque  temps  héfiter  fur  le  parti  que  j’avois 
à prendre  : cependant , il  a été  arrêté , avant.  n$ôn 
départ , que.  les  volontaires  partiroient  par  détaèhe- 
ment  à fur  & à mefure  qu’ils  feroient  habillés  ^ 
équipés.  . • 

Com.me  depuis  mon  départ  de  Poitiers,  les  rebellés 
des  Deux-Sèvres  ôc  de  la  Vendée  ont  fait  des  raVages 
étonnans,  ce  qui  a néceffité  la  création  d’une  nou- 
velle armée,  je  préfume  que  les  commilfaires^  de  la 
Convention  nationale , ou  les  généraux  , auront  mis 
en  réquifition  ces  m.êmes  volontaires , 6c  changé  airm 
la  deftination  qui  leur  avoit  été  préalablemehtdonné© 
par  le  pouvoir  exécutif. 

§.  I 1.  ^ ^ 

Des  mefures  de  sûreté  gémrale  & fÇ adminijlraüon^  . - 

Il  a été  formé  dans  le  fein  du  direéloire  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  un  comité  de  Salut  public 
compofé  de  plufieurs  membres  de  la  Municipalité  & 
du  Diftriâ:  de  Poitiers.  Ce  comité  a arrêté  , eri  ma 
préfence,  i®.  quüferoit  fait,  dans.toutes  les maifons  fuf 
pedes , des  vifîtes  domiciliaires  pour  décQUVfir  le  fil 
des  manœuvres  ourdies  contre  la  liberté  publique  j j 
2^.  Qu’il  feroit  appofé  des  fcellés  fur  les  papiers 
des  perfonnes  reconnues  les  plus  fufpedes  , lelqu^iles 
feroient  miles  de  fuite  en  état  d'arreflatiôri. 

3®.  Attendu  que  les  complots  contre -révolutîpn- 
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îiaîrês  Sc  rinvafîon  faite  par  les  ennemis  de  la  chofè 
publique  dans  les  départemens  limitrophes , n’avoient 
-pu  s’efFeduer  que  par  la  correfpondance  , il  a été 
arrêté  encore  que  trois  commiflTaires  pris  dans  le  dé- 
partement , le  Diftriâ:  ôc  îa  Municipalité  de  Poitiers , 
fe  tranfporter oient  chaque  jour  au  bureau  de  la  pofte, 
pour  ouvrir  les  lettrés  qu’ils  fufpederoient  les  plus 
’dangeieufes. 

L^ouverture  d’une  infinité  de  lettres  venant  de  la 
part.des  prêtres  réfradaires  Sc  des  émigrés,  nous  a 
efFedivement  donné  la  clef  de  leurs  intrigues  Sc  de 
Jéurs  perfidres.  Nous  y avons  vu  les  difFérens  moyens 
qu’ils  emploient , foit  pour  obtenir  des  fecours  pé- 
cuniaires, foit  pour  égarer  l’opinion  publique.  Nous 
y avons  appris  que  des  ariflocrates  <Sc  des  êtres  fans 
.'pudeur  devenoient  colporteurs  de  mauvaifes  nou- 
"velles , âc  interpofoient  continuellement  leur  crédit 
pour  faire  paffer  des  fommes  énormes  en  pays  étran- 
gers. 

J’ailaifTé  ces  renfeignemens  précieux  entre  les  mains 
des  trois  corps  adminiftratifs  réunis.  J’aime  à croire  que 
leur  civifme  pur  & éclairé  exercera  une  juflxe  rigou- 
reufe  contre  les  traîtrès  qui  aflanfînent  aulTi  lâchement 
la  patrie  Ôc  leurs  propres  concitoyens. 

Une  adreife  des  amis  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité 
'de  l\)iti€rs  demandoit  , comme  mefure  de  sûreté  Sc 
de  tranquillité  publique , que  toutes  les  femmes  des 
émigrés  , les  ci-devant  nobles  , les  religieufes  , les 
■prêtres  réF^daires  , ôc  toutes  autres  perfonnes  fuf- 
‘pedes,  füiïent  mifes  en  état  d’arreftation  pendant  les 
dangers  de  la  patrie. 

> Çette  adrelTe  mife  en  délibération  par  les  trois  corps 
adminîftratifs  Sc  par  moi , il  a été  arrêté  que  les  ci- 
deyant  -feligieufes,  les  fœurs  converfes  & les  tourières 
lcroiént  tenues  de  fe  retirer  dans  leurs  communes 
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refpedives , Sc  d^y  refter  cônfignécs , fous  peine  de 
réclufion. 

Les  directoires  de  diftriCt  ont  été  chargés  cepen- 
dant d’admettre  ou  de  rejeter , fuivant  les  circonf- 
tances,  les  exceptions  qui  leur  paroîtroien^t  fondées 
fur  la  juftice  & rhumanité,  en  faveur  des  religieufes 
âgées  , infirmes , ou  qui  n’auroient  point  de  domicile 
connu. 

Toutes  les  religieufes  fupérieures , comme  préve- 
nues de  correfpondances coupables,  ont  été  mifes  en 
état  d’arreftâtion. 

Ce  n’étolt  pas  afiez  que  de  chercher  à reclure  des 
êtres  pernicieux  à la  chofe  publique  ; il  falLoit  encore 
empêcher  qu’ils  ne  tournafîent  contre  la  patrie  les 
bienfaits  qu’ils  en  reçoivent  : ainfî , comme  une  infi- 
nité de  malheureux  pères  de.  famille  fe  facrifîoient 
journellement  pour  aller  dans  la  Vendée  Sc  fur  les 
frontières  défendre  la  vie  Sc  les  propriétés  des  arif- 
tocrates  penfionnaires  de  la  République,  il  a été  arreté, 
fur  la  pétition  des  amis  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité , 
qu’il  feroit  retenu  aux  ecclqfiaftiques , aux  religieufes 
Sc  aux  familles  des  émigrés  , un  quart  de  leur  trai- 
tement, provifion  ou  penfion  alimentaire  , Sc  que  ce 
même  quart  refteroit  dans  les  mains  de  chaque  rece- 
veur de  diftriCl,  pour  venir  au  feepurs  de  nos  dé- 
fenfeurs  les  plus  néceffiteux. 

Suivant  la  loi  du  i8  août  1792,  toutes  les  congre- 
. gâtions  fécuUères  Sc  régulières  d’hommes  Sc  de  femmes^ 
même  celles  uniquement  vouées  au  fervice^les  hôpi- 
taux , ont  été  éteintes  Sc  fupprimées. 

« Néanmoins  , dit  l’article  IL  de'  cette  loi,  dans  les 
» hôpitaux  Sc  maifons  de  charité,  les  mêmes  perfonnes 
j>  continueront 5 comme  ci-devant,  le,  fervice  des 
» pauvres  Sc  le  foin  des  malades  à rare  'ïndividnd  ^ 


lO  , 

» & fous  la  furveillance  des  corps  adminiflratifs  ôc  mu- 
» nicipaux,  » ^ 

Par  une  fauffe  interprétation  de  cet  article  de 
la  loi  , quarante  religieufes  cloîtrées  , fous  le 
titre  d’hofpitalières  , croyoient  pouvoir  régir  & 
adminiflrer  librement  cinq  à fix  malades  privilégiés  ; 
mais  elles  exifloient  li  peu  à titre  individuel  ^ qu’une 
fupérieure  leur  faifoit  encore  firicfcement  obferver 
toutes  les  anciennes  règles  du  couvent.  D’une  autre 
part  , les  rentes  & revenus  ordinaires  de  la  maifon 
étoient  toujours  demeurés  fous  leurs  mains  ; enforte 
que  le  propre  bien  de  la  nation  & le  cafuel  d’un  pen- 
fionnat  de  jeunes  citoyennes  fervoient  à alimenter  le 
fanatirme  à:  l’ariilocratie  darisîes  murs  de  Poitiers. 

Un  couvent  de  Chantons  exifloit  fous  les  mêmes 
abus  & fous  les  mêmes  préjugés  que  celui  des  fœurs 
hofpitaiières. 

Un  couvent  de  fœurs  grifes  étoit  encore  chargé  , 
contre  les  difpofitions  de  î’article  IV  de  la  même  loi , 
de  fenfeignement public  dans  un  des  principaux  faux- 
bourgs  de  la  ville. 

J’ai  5 de  concert  avec  les  Corps  adminiflratifs  & 
municipaux , anéanti  ces  trois  corporations  religieufes. 
Pourfurveiller  enfuite  cinq  à fix  malades,  & pour  for- 
mer l’éducation  des  enfans  à la  pratique  des  vertus  fo- 
ciales  & à fétude  des  droits  de  l'homme  & du  citoyen , 
la  maifon  des  ci-devant  hofpitaiières  èc  celle  des  fœurs 
grifes  , font  provifoirement  adminiftrées  par  des 
citoyennes  aussi  recommandables  par  leurs  talens 
que  paiiiîeur  civifme. 

Quant  à l’hôpital  de  la  charité  , fes  murs  ^ 
fes  fervitudes  fe  trouvant  prefque  communs 
avec  les  bâtimens  de  Thopital  général  ; confia 
Gérant  , au  furplus  , l’urgence  des  befoins  de 
toute  efpèce  où  fe  trouvoit  ce  dernier  hôpital  com- 


poTé  de  plus  de  quatre  cents  infortunés  de  tout  fexe 
êc  de  tout  âge , par  le  défaut  de  recouvrement  de  la 
prefque  totalité  des  revenus  qui  formoient  fa  dotation; 
I'  J’ai  réuni  rhôpiiai  de  la  Charité  à rhôpital-géncral  ; 
enforte  que  les  reffoLirces  de  Fun  , tant  en  fonds 
qu’en  approvifîonnemens , fe  trouvent  fort  heiireù- 
fement  appliquées  aux  befoins  de  l’autre  ; & les  deux 
adminiflrations  pafîent  ainfi  fous  la  même  difcipline 
& la  même  furveillancc. 

La  loi  du  1 8 mars  relative  au  jugement  des  émigrés 
ôc  des  prêtres  déportés  , vouloit  que  tout  citoyen 
fut  tenu  de  dénoncer,  arrêter,  ou  faire  arrêter  les 
émigrés  & les  piêires  déportés  qiFil  faiiroit  être  fur 
le  territoire  de  la  République  , afin  de  les  faire  juger 
de  fuite  par  un  juri  militaire. 

La  fociété  des  amis^  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité 
dei^anda  , le  9 avril  dernier , l’exécution  Rriâe  Ôc 
littérale  des  lois  des  14  , 26  février  ôc  18  mars. 
Elle  fe  plaignit  de  ce  que  , dans  pliifîeurs  mu- 
nicipalités du  département,  des  émigrés  ôc  des  prêtres 
déportés  jouiffoient  tranquillement  de  la  plus  grande 
liberté. 

Sur  cette  dénonciation  , il  fut  pris  en  ma  préfence 
un  arrêté  par  le  dcpartemient  , portant  le  rappel  des 
lois  des  14,2(5  février  & 18  mars;  âc  dans  le  cas 
où  les  corps  adminiftratifs  feroient  convaincus  d’avoir 
négligé  les  avert’iremens  qu’ils  auroient  reçus  fur 
l’exiflence  des  prêtres  déportés  ou  des  émigrés,  il 
fut  déclaré  qu’ils  feroient  réputés  coupables  de 
connivence  avec  eux,&:5  comme  tels,  deftitucs  ôc 
infâmes.  '' 

Quelques  jours  après  cette  proclamation,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  Châtelierault  remit  au  dé- 
partement un  ordre  de  route  , ôc  différens  arrêtés  pris 


il  Orléans , à Blois  Ôc  à Tours,  pour  la  trannatîoi 
de  plufieurs  prêtres  deftinés  pour  la  Guyanne.  | 

Sit^  leur  arrivée  à Pokiers  , les  amis  de  il 
liberté  âc  de  l’égalité  raanifeflent  le  defir  civique  dj 
renforcer  lacohorce  fanatique  & rcfraélaire.  J’invite|  | 
à cet  effet,  le  département  à faire  vérifier  fi , dan  | 
la  maifon  de  réclufion  , il  exifloit  des  hommes  dani  j 
le  cas  de  partir  pour  la  Guyanne.  | 

Conformément  à ma  demande,  il  fut  nommé  de  1 
officiers  de  fauté , pris  dans  le  fein  du  départemeni, 
éc  de  la  municipalité. 

Examen  fut  fait  des  forces  de  chaque  individu,  à 
des  circonftances  particulières  dans  lesquelles  il  f 
trouvoit.  I 

Confidérant  enfuite  que  la  préfeqee  de  quelques! 
uns  de  ces  réfradaires  étoit  un  objet  continuel 
troubles  ôc  de  fcandales,  je  requis  le  procureur-gé 
néral-fyndîc  du  département  de  prendre  les  mefurc  1 
néceffaires , pour  i^ue,  dans  le  plus  court  délai  , leJ 
nommés  Deîauzonraîné,  Delauzon  jeune  , ôc  Cheflei 
dont  la  déportation  avoit  été  arrêtée  par.  le  diftrk' 
de  Montmorillon  ; 

Le  nommé  Tourneporte,  ci-devant  chanoine 
qui  s’étoit  joué  de  la  loi  en  allant  lui-même  follicite; 
fa  déportation  auprès  de  plufieurs  citoyens; 

Le  nommé  Pennin  , ex-chanoine , efpion  de  Tarif  j 
tocratie  nobiliaire , Ôc  prévenu  de  correfpondance  aveci  ! 
les  émigrés  ; [ 

Les  nommés  Apoftoîe  , ex^  religieux , Bachelier  | 
Coge  ôc  Cochon,  condamnés  à dix  années  de  fers  I 

Et  le  nommé  Lamarque , ex-capucin , déporté  pa 
délibération  du  diffrid  de  Poitiers , fufîent  tous  tranf 
férés  fous  bonne  ôc  sûre  garde  au  port  de  Bordeaux.! 
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pour  y recevoir  la  deftlnatioa  indiquce  par  le  citoyen 
Garat  , miniftre  de  l’Intérieur. 

On  apprenoit  de  différens  cantons  que  quelques 
perfonnes  inconnues  & fufpeéles  parcouroient  nuit  & 
jour  les  pays  de  bois  , & y voyageoient  avec  des 
fufîls.  Les  événemens'  qui  avoient  lieu  dans  les  dé- 
partemens  voifins  pouvant  fe  propager  dans  celui  de 
la  Vienne,  je  requis  encore  le  procureur  - général- 
lyndic  de  pourfuivre  ces  nouveaux  brigands;  & de 
fuite,  il  Fut  arrêté  qu’il  feroit  fait,  pendant  plufieurs 
i fêtes  êc  dimanches , des  battues  dans  tous  les  bois , 
forêts  , brandes  , 6c  généralement  dans  tous  les  pays 
ebuverts.  T 

I Pour  le  maintien  du  bon  ordre , les  confeils-  généraux 
I de  diftrid  furent  chargés  de  nommer  des  commiflaires , 
afin  d’organifer  , de  concert  avec  les  municipaux  des 
campagnes,  une  petite  armée  de  bons  citoyens. 

Il  fut.  encore  arrêté  qu’il  feroit  fait  des  recherches 
'dans  les  maifons  fufpedes  fituées  dans  les  pays  de 
bois  , afin  de  conftater  fi  elles  ne  renfermoient  point 
des  prêtres  réfradlaires  ou  des  émigrés  ; mais  que  ces 
yifites  domiciliaires  ne  pourroient  être  faites  que  par 
j les  commiflaires  ou  par  deux  officiers  municipaux  , 
en  préfence  de  tels  citoyens  qu’ils  jugeroient  nécef- 
faires  pour  les  accompagner. 

Je  me  fuis  fait  rendre  compte  de  Texécution  de  la 
* loi  du  ^ mars , qui  ordonne  réiargiflement  des  pri- 
fonniers  pour  dettes,  Sc  l’abolition  de  la  contrainte 
' par  corps.  Cette  loi  n’avoit  point  encore  reçu  fon 
I exécution  dans  l’étendue  du  département , par  la 
raifon  que  les  exceptions  annoncées  n’ayant  pas  été 
I encore  déterminées,  on  pouvoit  s’expofer  à élar- 
gir les  citoyens  qui  dévoient  être  compris  dans 
, ces  exceptions. 

Confiderant  combien  il  importe  d’accélérer  l’ap*- 
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pîicatîon  d’une  loi  dont  je  but  a^- été  de  rendre  à hj 
liberté,  des  citoyens  qui  n’ont  jamais  eu  le  pouvoir; 
de  l’aliéner  , j’ai  demandé  que  la  loi  du  19  mars  fûtj 
appliquée  provij'oiremect  Sc  fans  déiai'à  tous  les  dé-^ 
tenus  pour  dettes  particulières;  ôc  j’ai  furfis,  dans  iesi 
cas  où  les  détenus  aiiroient  été  arrêtés  pour  diiTîpa-| 
tion  de  deniers  Sc  dépôts  publics,  jufqu’à  ce  qu’il* 
en  eût  été  autrement  ordonné  par  la  Convention  na-j 
tionale,  v 

, Les  nommés  Borel  ôc  Labady , l’im  contôleur  de*, 
pofîes  & l’autre  diredeur  de  mefîageries;  les  nommés  Su-) 
pervielle , diredeur  de  la  loterie  nationale  , Sc  Lap  eyre 
ingénieur  en  chef  du  département , avoient-  été  tout) 
refufés  d’un  certificat  decivifine. 

Labady  Sc  Supervielle  étoient  fpécialement  foup-^ 
çonnés  par  le  peuple  d’être  les  mandataires  Sc  les. 
correfpondans  de  nos  ennemis  intérieurs  Sc  extérieurs.'. 
J’ai  fait  appofer  les  fcellés  fur  les  papiers  de  ces  deuxj 
individus  ; ils  ont  été  mis  en  état  d’arrefiation  , Sc> 
remplacés  , pour  l’exercice  de  leurs  fondions  ref- 
pedives , par  le  citoyen  Vigant , diredeur  de  la  pofle 
aux  chevaux  5 & parle  citoyen  Pefcher,  contrôleur 
deloterie. 

Le  nommé  Borel  a été  fimplement  remplacé  par 
le  citoyen  TroulTeau  5 qui  travailioit 'depuis  q.i  . ans 
dans  les  poftes.  i 

Quant  au  nommé  Lapeyre,  ingénieur  en  chef, 
il  a été  arrêté  que  le  département  ne  correlpondroit 
pli>s  avec  lui  ; que  les  fcellés  feroient  mis  fur  les 
papiers  de  fon  adminifiration  , ôc  que  le  citoyen 
Dalefme,  fous-ingénieur  , & pafriote.reconnu  par  fa  ! 
probité  , fon  intelligence  ôc  fon  amour  confiant  pour  ^ 
la  révolution , exerceroit  provifoirement  la  place  d’in-  i 
génieur  en  chef. 

La  fociété  des  amis  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité  { 


féan^  à-  Châtellerault  avoit  demandé  la  deftilution 
du  nommé  Bonin  de  Noire  , capitaine  de  gendar- 
merie nationale.  Elle  le  confidéroit  comme  extrême- 
ment fufpeâ: , en  ce  que  Ton  fils  étoit  érnigré  , êc 
qu’il  n’étoii  guères  préluinabie  qu’au  milieu  des  dan- 
gers de  la  patrie  5 un  père  voulut  marcher  contre  fon 
propre  fils. 

D’un  autre  côté  , la  municipalité  ôc  le  diftriâ:  de 
Châtellerault  , munis  de  lettres  écrites  par  le  fils 
Noire  à fon  père,  Ôc  interceptées  à Richelieu  fous 
un  nom  fuppofé,  déclaroient  ouvertement  que  ce 
même  Noire,  père  , avoit  perdu  la  confiance  pu- 
blique. 

Vu  la  loi  du  IJ  août  1792  , qui  met  en  otages 
tous  les  pères  & mères  des  émigrés,  d’après  laquelle 
loi  il  feroit  extraordinaire  que  Bouin  de-Noiré  pût  li- 
brement' aller  Sc  venir  ; 

Vu  pareillement  la  déclaration  faite  contre  lui  par 
la  municipalité  6c  le  difirid  de  Châtellerault,  je  l’ai 
fufpendu  de  fes  fondions;  ôc  j’ai  provifoirement  com- 
mis à fa  place  le  premier  lieutenant  de  fa  com- 
pagnie, 

§.  III. 

De  V exécution  de  la  loi  révolutionnaire  du  19  mars. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  utile  aü  faîut  public  de  ne  pas 
paffer  fous  filence  la  violation  de  la  loi  du  24  février, 
l’aviliffement  de  l’autorité  municipale,  les  cris  réitérés 
dans  quelques  endroits,  de  vive  Louis  XVII ,,  vivent 
les arifiocrates ^ & auf.  ...  la  Nation  ; enfin,  l’obligatiou 
îndifpenfable  du  difirid  de  Civray  , d’oppofer  la  force 
à la  force  . pour  contenir  les  révoltés.  On  a donc 
faifi  ôc  arrêté  les  principaux  auteurs  des  révoltes  ou 
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émeutes  cantre- révolutionnaires  ; ôc  j’en  ai  demandé 
punition  exemplaire  au  tribunal  criminel. 

11  s’efl:  élevé  quelques  débats  fur  le  fens  de  I^loi  du 
19  mars.  Piufieurs  coupables  fembloient  mérirer  que 
le  glaive  de  la  loi  s’appefantit  fur  leur  tête;  ie  peuple- 
même  attendoit  leur  jugement  avec  impatience,  lorf- 
qu’un  jour  Rampillon,  accufateur  public  du  tribunal, 
fe  lève,  demande  la  parole  à fes  collègues  , âc  leur  dit  : 

« Ce  n’efl:  pas  relativement  à vous  que  je  vais  me 
» permettre  d’expliquer  la  loi  du  ip  mars  ; je  vous 
» en  crois  fufEfamment  pénétrés  ; mais  je  vais  l’ex- 
» pliquer  relativement  au  Public  ; & je  lui  obferve , à 
» cet  effet . que  l’article  VI  de  la  loi  ne  peut  être  ap- 
))  pliqué  à tels  & tels  coupables  d’oppofition  au  re- 
» crutement , attendu  qu’ils  ne  font  pas  pris  les  armes 
)•  à la  main,  Sc  que  telle  eft  la  diftindion  qu’il  faut 
» établir  dans  la  loi.  Je  requiers , à cet  effet , que 

» tels  êc  tels foient  Amplement  mis  en 

» état  d’arreftaition  , jufqu’à  ce  que  la  Convention 
» nationale  ait  définitivement  ftatué  fur  leur  fort  ». 

Ces  faits  , dénoncés  par  des  officiers  publics  Ôc  par 
des  citoyens  dignes  de  foi,  parurent  à mon  collègue 
ëc  à moi  de  nature  affez  grave  pour  nous  conduire 
à l’examen  de  la  conduite  de  Rampillon.  Cet  examen 
fait  , & confidérant  que  les  articles  de  la  loi  du  19 
mars  font  clairs  ôc  précis  , ëc  fixent  irrévocablement 
les  peines  à prononcer  contre  tous  ceux  quiauroient 
pris  part  à des  révoltes  ôc  à 'des  attroupemens  pour 
empêcher  le  recrutement  de  nos  armées; 

Confidérant  encore  que  le  légiflateur  a feul  le  droit 
d’interpréter  les  lois , & qu’un  juge  qui  fe  permet  pu- 
bliquement des  interprétations  fauffes  Ôc  erronées 
avant  que  d’affeoir  fon  jugement,  n’a  d’autre  but  que 
d’égarer  le  peuple  , ëc  de  confacrer,  par-là,  l’impur- 
nité  des  crimes,  nous  avons  en  conféquence  fuf-r 
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pendu  de  Tes  fondions-îe  nommé  Rampillon  , Sc  com^ 
rnis  provifoirement  à fa  place  5 le  citoyen  Motet,  maire 
de  la  ville  de  Poiters. 

Cette  fufpenfion  n’a  point  donné  à la  loi  du  ip 
mars  la  force  révolutionnaire  que  vous  lui  avez  créée* 
Sur  une  foule  d’individus , tous  arrêtés  Sc  prévenus 
d’avoir  pris  part  à des  révoltes  Sc  émeutes  contre- 
révolutionnaires  5 le  tribunal  n’a  cru  devoir  frappée 
que  ceux  qui  avoient  participé  à une  émeute  armée  (i). 

Le  comité  de  faliit  public  à qui  j’avois  rendu  compte 
des  difficultés  que  j’éprouvois  pour  l’exécution  de 
cette  loi , me  répondit , le  1 1 avril , qu’il  m’enga- 


( I ) Le  z8  mars  dernier  , Jean-Baptifte  Cuireblanc  & Georges 
Pafqueron-Fommervault  furent  condamnés  à la  peine  de  mort , 
comme  chefs  & auteurs  d’une  émeute  contre  - révolutionnaire 
armée.  . . • 

Le  lendemain  ip  , fur  les  trois  heures  après  midi  , ces  deux 
criminels  dévoient  être  fappliciés  ; mais  l’ariftocratie  penfa  rendre 
la  loi  & leur  jugement  fans  effet. 

Le  CommiiTaire  National  étoit  abfent  de  fon  pofle  , & fes 
ifonârions  avoient  été  déléguées  momentanément  au  citoyen Morlon, 
juge  du  tribunal  du  diftrid  de  Poitiers.  Ce  citoyen  juge  employa 
inutilement  toute  fon  autorité  auprès  de  l’exécuteur  , qui  ne 
difoit  pas  ouvertement  qu’il  refufoit  d’obéir  , mais  il  demandoit 
qu’on  le  fufpendît  de  fes  fondions.  ^ 

Sur  les  cinq  à fîx  heures  du  foir  , j’appris  qu’on  ne  faifoît 
aucuns  préparatifs  pour  monter  l’échafaud.  Je  demande  alors  force 
à la  loi.  Je  requiers  la  gendarmerie  de  fc  tranfporter  fur  le  pilori,' 
& en  la  maifon  de  l’exécuteur.  Un  procès-verbal  conftate  qu«f  fes 
charpentiers  étoient  ivres  , & que  l’exécuteur  avoit  dit  qu’il  n® 
pouvoit  agir  qu’autant  que  l’échafaud  & le  glaive  de  la  loi  fe-/ 
roient  montés. 

Une  Icdiire  publiqoe  de  ce  procès-verbal  Sc  les  réflexions 
ultérieures  dont  je  raccompagnai , firent  la  plus  vive  fenfâtioh  fut 
l’efprit  des  bons  citoyens.  Les  charpentiers  & l’eMécuteuf  furent 
intimidés , & la  tête  des  deux  contre-^révolutionnaires  tomba  entra 
les  huit  Sc  neuf  heures  du  foir,  aux  cm  réitérés  de  viveJa'Répur 
blique. 

Rapport  par  P lorry. 


tS 

geoit  à prendre  , avec  foin  , toutes  les  précautlonî 

n'iceffaires  contre  les  malveillans  , pour  les  faire  punir 
par  le  tribunal  criminel , s^ils  hoient  oppofés  au  rtcrute-~ 
rmnî , ou  pour  les  envoyer , avec  les  pièces  de  leur 
procédure  , au  tribun.d  révolutionnaire,  s’ils  avoient 
confpiré  contre  la  République. 

Fort  de  cette  lettre  & des  lois  du  7 & du  g avril, 
qui , toutes  deux,  ordonnoient  à chaque  tribunal  cri- 
minel de  fe  tranfporter  dans  les  diftrids  pour  juger , 
conformément  à la  loi  du  19  mars  , les  prévenus 
d* avoir  pris  part  aux  révoltes p émeut t s contre-révolution'- 
naires  ^]t  déclarai  de  nouveau  au  tribunal  de  Poitiers, 
que  le  vœu  formel  des  repréfentans  du  peuple  étoit 
que  tous  les  hommes  , qui  s’étoient  oppofés  au  re- 
crutement , foit  en  armes  ou  Jans  armes  ^ fuiTent  jugés  " 
par  lui,  fans  la  participation  des  jurés. 

Je  requis  en  conféquence  Texécution  littérale  de 
îa  loi  du  19  mars.  Cependant , comme  il  eft  des 
hommes  qui , par  leur  ancienne  élévation  dans  la 
fociété  , lUsritoient  une  punition  exemplaire  , j’in- 
vitai le  tribunal  à rechercher  préliminairement  les 
êtres  les  plus  coupables  aux  yeux  du  public , parce 
que  cette  recherche  pouvoit  beaucoup,  félon  moi, 
fuflifîer  l’innocence  d’une  foule  de  malheureux,  ré- 
duits ou  égarés. 

Le  tribunal  a répondu  à mon  réquifitoire  ^ qu’il 
» alloit  s’affembler  & s’occuper  des  aifaires  dont  il 
» s* agit.  Vous  n’avez  fans  doute  pas  , ajoute-tdl  , 
» entendu  nous  dider  nos  jugemens.  La  loi  à la  main 
» nous  les  prononcerons  publiquement  d’après  les 
lumières  de  notre  raifon  & le  vœu  de  notre  con- 
fcience 

Pôftérieurement  à cette  réponfe , le  tribunal  a con- 
j^amné  cinq  domeftiques  de  ci-devant  nobles  de  émi- 
grés à la  peine  de  mort , pour  avoir  pris  part  à une 
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cmeiite  contre-révolutionnaire , armée.  Cinq  autres  in- 
dividus OîU  été  déclarés  convaincus  d’avoir  pris  part 
à la  même  révolte.  Comme  ils  n’étoient  point  do* 
mefliques  de  nobles  ôc  d’émigrés,  mais  fimples  jour- 
naliers-cultivateurs ôc  domelliques  d’un  meûnier,  le 
tribunal  a Jugé  qu’ils  dévoient  être  fimpiement  mis 
en  état  d’arrellation  , fauf  à être  datué  ^ à leur  égard, 
d’après  le  compte  qui  en  fcroit  rendu  à la  Conven- 
tion nationale. 

Une  grande  queflion  efl:  toujours  reftée  flottante  8c 
incertaine  entre  le  tribunal  criminel  Sc  moi  ; c’eft 
celle  de  favoir  s’il  faîloit  établir  , pour  l’application 
de  la  peine  3 une  différence  entre  l’attroupement  fait 
en  armes , ôc  celui  fait  fans  armes. 

J’ai  cru  que  la  loi  du  ip  mars  ôc  celles  du  7 
Sc  du  9 avril  fuiv ans , avoient  prévu  l’un  Sc  l’autre 
cas;  (Sc , en  effet,  où  l’attroupement  étoit  en  armes; 
alors  un  juri  militaire  condamne  les  révoltés  à la  peine 
de  mort  ; où  les  révoltés  étoient  pris  fans  armes  , Ôc 
alors -une  commiiTion  civile  refle  chargée  de  pro- 
noncer leur  jugement. 

J’ob'erve , au  furplus,  à ?a  Convention  nationale, 
que  prefque  toutes  les  oppofltions  au  recrutement  fe 
font  fait  fentir  de  la  même  manière.  Dans  quelques 
endroits,  les  révoltés,  munis  de  bâtons,  êc  ayant 
toujours  des  iiiRigateurs  à leur  tête  j fe  portoient  cher 
les  ‘citoyens  des  campagnes  pour  les  piller  Ôc  les  ran- 
çonner. « On  les  entendoit  dire  hautement  qu'il  étoit 
» inutile  d’exciter  les  gens  à aller  fe  faire  tuer  ; que 

les  poffelieurs  de  domaines  nationaux  dévoient  feuls 
» partir  ». 

D’autres  infuîtoknt  grièvement  lés  officiers  mimk 
cipaux  ou  les  commifFaires  de  di(ffri(ffs  , au  moment  de 
la  leéture  publique  de  la  loi  du  24  février. 
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ÎD’aiitres  jurolent  de  couper  la  tête  au  premier  qui 
adopteroit  un  mode  quelconque  de  recrutement. 

D’autres  encore  Cïioientj  vivent  le  roi  âc  les  arifto- 
crales  , êc  au  f...  la  nation. 

Enfin, tandis  qu’au  milieu  de  ces  difFérens  défordres, 
les  gardes  nationales  des  communes  s’empreflbient  de 
faire  refpeder  la  loi  j une  multitude  effrénée  leur  fai- 
foit  rendre  les  armes , êc  les  magidrats  du  peuple  fe 
voy oient  aintî  obligés  de  fe  retirer  fans  avoir  pu 
opérer  le  recrutement. 

§.  IV. 

Z)es  àétaïls  rnditaires. 

Suivant  les  difpofitions  de  l’article  û de  la  loi  du 
7 mars,  les  chevaux  êc  mulets,  non  employés  à l’a- 
griculture de  aux  arts  de  première  nécefTité  ; dévoient 
être  livrés  fur  les  réquifitions  de  vos  commilTaires , 
faufune  jufte  indemnité. 

Les  compagnies  Wenter,  & les  ci-devant  comtes  de 
Marolles  êc  d’Aubigny  ayant  un  dépôt  confidérable  de 
mulets  êc  de  chevaux  à Poitiers;  êc  les  agioteurs  fe- 
•condaires  de  ces  compagnies  acbetans  tous  ceux  qu’ils 
rencontroient  à des  prix  exorbitans , il  n’a  pas  été 
poffible  d’en  arrêter  beaucoup  , parce  qu’on  avoit  eu 
î’adretre  de  les  faire  circuler  dans  le  commerce  des 
foires  ; cependant , tous  ceux  qu’on  a cru  pouvoir 
prendre  , d’après  les  termes  de  la  loi , ont  été  employés 
au  fervice  de  l’armée  de  Breiïuire  êc  de  Thouars  ; mais 
malheureufement  ils  font  devenus  en  partie  la  proie 
des  brigands  êc  des  révoltés. 

Le  Citoyen  Soing , marchand  de  chevaux  à Iffou- 
dun  , avoit  fait  un  traité  avec  Dorly  , adjoint  du  mi- 
niflre  de  la  guerr.e,pour  fournir  différens  chevaux  de 
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cavalerie.  Le  citoyen  Soieg  avoit  fatisfait  anx  obliga- 
tions impofces  par  Ton  traité.  Il  avoit  fourni  dix  che- 
vaux , dont  la  réception  avoit  été  faite  à Saumur,  en 
préfence  des  oihciers  municipaux  6c  des  iafpeéteurs 
de  îa  remonte  générale. 

Conformément  à rarticîe  B de  fon  traité,  Soing 
devoir  être  payé  à Poitiers , par  le  tréforier  des  guerres, 
for  une  ordonnance  du  commifTaire  ordonnateur  de 
la  vingt 'Unième  diviilon,  autorifé,  à cet  effet,  par  le 
minière. 

Soing  réclamoit , depuis  un  mois,  le  paiement  de 
fes  chevaux;  il  ne  pouvoir  htîre  davances , & pré- 
tendoit  qu’il  étoit  impofiîble  de  continuer  fes  achats. 

D’un  autre  côté,  le  coraminaire-ordounateur  dé- 
claroit  qu’il  ne  pouvoit  délivrer  d’ordonnance  fans 
une  autorifation  préalable  du  minirtre. 

J’ai  donc  cru  pouvoir  maintenir  rexccution.  d’un 
traité,  qui,  dans  les  circon-lances  critiques  où  nous 
nous  trouvons  , devoir  procurer  à la  République  une 
partie  des  chevaux  propresà  l’artillene  Sc  à la  cavale- 
rie; craignant,  au  furplus,  que  le  retard  de  Fautori- 
fàtion  du  minière  ne  causât  une  perte  irréparable  , j’ai 
autorifé  le  commiiraire-ordonnateur  delà  vingt  unième 
divifîon , à expédier,  au  profit  du  citoyen  Soing,  îa 
fomme  de  ^,700  iiv.,  pour  être  acquittée  aux  termes 
de  l’ariicle  8 du  Iradé  , (igné  Dorly  , p^r  le  payeur 
ordinaire  des  dépenfes  de  ia  guerre  à Po’iiers. 

Des  commiliâires  de  îa  municipaiité  de  celte  ville  y, 
pour  le  magafin  à poudre  , rn’avoient  rapporté  qu’ils 
avoient  infpecîé  ce  magafin,  ée  qu’il  n’y  re (toit  que 
832  liv.  de  poudre. 

Le  com miliaire  des  poudres  ëc  falpêtres  de  Châteî- 
lerault  déclaroit  avoir  les  mains  liées  par  le  minifire 
de  i’interieur  & de  la  guerre  , & ne  pouvoir  délivrer  à 
la  ville  de  Poitiers  au’iine  certaine  quantité  de  ooudre, 
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Attendu  l’état  de  guerre  où  fe  troiivolt  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  , comme  le  plus  voifin  des  deux 
Sèvres  ôc  de  la  Vendée,  fai  requis  le  commilfaire  des 
poudres  ôc  falpêtres  de  Châtellerault  ôc  ceux  des  fa- 
briques du  Ripaiîlt  &de  St,  Jean-d’Angely  de  fournir 
au  département  de  la  Vienne  la  quantité  de  poudre 
dont  il  fe  trouveroit  avoir  befoin. 

Il  a été  pris  différens  arrêtés  pour  la  fabrication  des 
boulets  néceiïaires  à l’armée  de  Breffuire,  Ôc  de  quel- 
ques centaines  de  haches,  propres  k couper  les  bois 
& les  haies  5 qui  empêchoient  de  découvrir  l’erinemi 
dans  cette  contrée,  il  a été  fait  auffi  quelques  affûts, 
pour  monter  des  canons  Sc  des  mortiers  enlevés , en 
1789,  du  eî-devant  château  des  Ormes  , comme  ap- 
partenans  à la  Nation. 

J’ai  fait  rendre  du  ci-devant  château  de  Verrières 
deux  flâtues  de  bronze  de  la  famille  de  Morihemar 
émigrée , afin  de  les  allier  avec  le  métal  des  cloches, 
ôc  les  convertir  en  canons.  J’ai  fait  rétablir  les  armes 
du  bataillon  du  Var  , qui  paffoit  à Poitiers  pour  y 
recevoir  de  nouveaux  ordres,  j’ai  demandé  que  tous 
les  ouvriers  travaillans  fur  les  n'-étanKforgeafTeiU  le  plus 
promptement  pciTîble  des  piques  Sc  des  fabres  ; enha 
j’ai  pourvu,  de  concert  avec  les  corps  adminidratifs  Sc 
irnunicipaux , aux  difiérentes  munitions  réclamées  par 
Quétineau , commandant  alors  notre  armée  en  dation 
à Breffuire. 

Ce  conimandant  avoit  écrit  au  direétoire  du  dépar- 
tement, pour  lui  faire  part  des  pétitions  réitérées  de 
pludeurs  citoyens  de  Poitiers,  qui  demandoient  des 
congés  pour  vaquer  à des  affaires  de  première  nécef- 
fité. 

Le  citoyen  Bourgeois,  eapit?dne  de  cavalerie,  éloit 
porteur  dun  mandat  impératif  pour  traiter  ave o le 

diicftwe  J prendre  avec  lui  toutes  ies  mefures  ten- 
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dantes  à empêcher  la  clérorganifatIon‘de  l’ariTice  de 
BrefRiire. 

Sur  la  lettre  de  le  mandat  de  Quëtineau  , il  fut  spreté 
que  ce  général  feroit  invité  à donner  des  congés  de  re- 
tour aux  pères  de  famille  <5c  à ceux  qui  auroient  de 
fortes  raifons  à alléguer;  que  deux  cents  hommes  parti- 
roient  pour  remplacer  ceux  qui  obtiendroient  des 
congés;  Sc  que,  dans  le  cas  où  les  hommes  en  état 
de  partir  ne  monteroient  pas  à deux  cents  , le  furplus 
feroit  pris  parmi  les  volontaires  recrutés,  fauf  enfuite  à 
donner  des  ordres  aux  gardes  nationales  fédentaires 
des  fix  diftrids  pour  remplacer  ces  mêmes  volon- 
taires. 

Quétineau-,  qui,  deux  ou  trois  jours  auparavant, 
avoit  provoqué  lui-même  l’aiTêté  du  département,  ne 
voulut  plus  déférer  à la  notification  qui  lui  en  fut  faité*; 
il  m’attaque  particulièrement,  de  fe  plaint  de  ce  que 
j’avois  cherché  à exciter  la  deforganiration  de  fon 
armée.  Fort  étonné  devoirQuétineauen  coutradiclion 
âvec  lui-même  , ne  voulant  au  furplus  avoir  rien  à me 
reprocher,  je  fufpendis  l’exécution  de  l’arrêté  du  dé- 
partement. 

Pendant  cette  fufpenfi on , p^ufîeurs  pères  dé  famille  , 
impatiens  de  ne  pas  recevoir  de  congés,  abandonnent 
tout-à-coiip  leurs  drapeaux.  Informé  de  cette  défer- 
tion,  je  me  réunis  aux  trois  corps  adminifttatifs  ; nous 
faifons  tous  entendre  à-la-fois  Içs  cris  déchirans  de  la 
patrie  en  danger.  Aux  mots  facrés  de  patrie  èe  de- 
liberté  , de  braves  fans-culottes  fe  lèvent  ; ils  fc  pré- 
cipitent vers  l’armée  de  Brefîuire , & remplacent  ainfi^ 
les  lâches  égoïrtcs  qui  avoient  défertc  leur  polie. 

En  vain  travaillions-nous  à fortifier  cette  année  , en 
requérant  de  toutes  parts  des  hommes,  des  fufils  & des 
canons  : Quétineail  alfembié  Ton  confeil  le  2 mai  ; on 
y délibère  à la  hâte  d’évacuer  Brefliiire,  attendu  qu’Ar*?' 
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^enton-Château , ville  très-voifine,  étoit  au  pouvoir 
Pennerni;  mais  révacuatioii  de  Breiluire  devient  fl 
précipitée,  qu’on  eil  contraint  de  lailfer  6000  livres 
-de  pains  deux  cents Tacs  de  farine,  huit  bœufs  gras, 
fix  cents  paires  de  fouliers,  6c  beaucoup  de  munitions 
de  guerre. 

Au  moment  de  l’évacuation  , le  défordre  s’empare 
de  l’armée  de  Quétineau.  Le  bataillon  du  Var  crie  à la 
trahifon  ; il  refufe  de  marcher  fous  fon  commande- 
ment. On  eft  prêt  à oppofer  une  partie  de  l’armée 
contre  l’autre  ; enfin  le  gros  de  l’armée  cède  êc  fe  replie 
fur  la  ville  de  I houars,  tandis  que  partie  du  bataillon 
du  Vardcquelaucs  autres  détachemens  fe  retirent  avec 
aficz  d’ordre  dans  le  fein  de  la  ville  de  Poitiers. 

La  déroute  de  tous  ces  foldats  dût  caufer  une  jufte 
émotion  aux  citoyens  de  cette  ville  ; mais  ce  qui  re- 
doubla cette  émotion,  ce  fut  de  voir  des  courriers 
annoncer  d’heure  en  heure  la  marche  de  1 5'  à 20GOO 
révoltés , & leur  diredion  fur  Thouars  , Partenay  à: 
Poitiers  , fans  pouvoir  leur  oppofer  une  forte  réfif- 
tance. 

Au  récit  de  cette  terrible  nouvelle  , le  peuple  fol- 
licite  l’arreflation  de  quatre  voitures  de  fufils  deftinés 
pour  la  Rochelle. 

Je  ne  puis  alors  m’empêcher  d’obéir  aux  circons- 
tances les  plus  impérienfes  ; Sc  jeconfens,cet  effet,  que 
1760  fufils  fuffent  provifoirement  déchargés,  pour  être 
dépofés  à la  municipalité. 

J’arrête  cependant  qu’une  fois  les  dangers  difparus , 
les  ij6o  fufils  feront  reconduits  fous  bonne  Sc  sûre 
garde  à leur  deftination , Sc  qu’un  courrier  extraor- 
dinaire préviendra  les  autorités  civiles  Sc  militaites  de 
çes  difpofitions. 

Le  commandant  Sc  les  corps  conflitués  de  la  Ro- 
chelle 5 répondent  qu’ils  ne  peuvent  confentir  à l’ar- 


réflation  de  leurs  fufils  fans  compromettre  le  fajut 
entier  de  la'  république  fur  un  de  fes  points  les  plus 
importans.  Ils  fomment  le  département  de  remettre 
leurs  fufîls  , fous  peine  d’être  déclarés  refponfables , 
aux  yeux  de  la  nation  entière , de  tous  les  malheurs 
qui  pourroient  réfiilter  d’une  invafion  fur  leurs  côtes. 

Les  raifons  puilfantes  du  commandant  & des  corps 
conflitués  de  la  Rochelle  nous  avoient  engagés  à 
prendre  une  nouvelle  détermination.  Il  étoit  convenu 
que  fur  17^0  füflls,  douze  cents  feroient  rechargés  , 
éc  que  les  5 60  autres  refteroient  à Poitiers  pou  rfervir  à 
combattre  les  révoltés.  Mais  tandis  que  l’on  s’apprête 
à recharger  les  voitures , on  annonce  officiellement 
que  Thouars  efl  au  pouvoir  des  rebelles , avec  quatre 
mille  de  nos  foldats,  tons  nos  fufîls  , piflolets,  fabres, 
canons  , voitures , chevaux  , & généralemient  toutes 
nos  provifîons  de  bouche  de  guerre.  Le  peuple 
.alors  5 faifî  d’indignation  , s’arme  une  fécondé  fois  des 
1760  fufîls  , ôc  court  enfuite  , avec  la  pelle,  la  piarde 
Sc  le  pic,  pour  former  des  redoutes  , éc  veiller  ainfi  à 
La  propre  défenfe. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  , lorfque  je  fuis  parti  de, 
Poitiers  pour  vous  inviter  à déployer  toutes  les  forces 
qui  feroient  en  votre  pouvoir. 

V. 

Des  Contributions  publiques. 

L’exécution  de  la  loi  du  8 avril  , concernant  le 
commerce  de  l’argent , m’étoit  vivement  recomman- 
dée par  le  comité  de  falut  public  : il  me  chargeoit 
dê  rappeler  les  maux  que  l’agiotage  avoit  faits  à la 
France , la  néceffité  où  étoient  tous  les  bons  Français 
de  concourir  à affermir  le  crédit  national , &:  à fubfth 
/ 
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tuer  la  circulation  des  afTignats  à celle  du  numéraire* 

Comme  le  département  de  la  Vienne  étoit  un  des 
départemêns  de  l’intérieur  où  le  numéraire  circuloii  le 
moins,  il  n’a  fallu  que  le  langage  (impie  du  civilme  âc 
de  la  raifon  poi]r  y accréditer  de  plus  en  plus  la  libre 
Circidahon  des  affignats  : ain(i  votre  loi  du  8 avril 
a produit  dans  ce  département  le  falutaire  effet  que 
vous  deviez  en  attendre. 

Je  me  fuis  fait  rendre  compte  de  la  fitualion  des 
recouvremens  fur  les  différentes  contributions  pu- 
bliques. 

Ces  contributions  portent  fur  les  trois  exercices 
typo,  lypi  & 1792. 

Les  rôles  de  la  coFitribution  de  remplacement  des 
droits  fupprimés,' pour  l’année  1790 , font  faits;  mais 
le  recou vrjement  ne  s’élève  qu’à  environ  un  douzième 
du  total. 

Les  rôles  de  la  contribution  foncière  , pour  1791, 
font  terminés,  âc  il  ne  refce  à recouvrer,  de  cette  con- 
tribution , qu’un  huitième  environ. 

Les  rôles,  pour  la  contribution  moblliaire  de 
font  ,auffi  terminés;  il  n’y  a gu  ères  que  le  quart  du 
recouvrement  effedué. 

Il  y a environ  moitié  des  rôles  de  contribution 
foncière  &mobiliaire  en  recouvrement,  pour  1792.., 
Les  fommies  recouvrées , fiy:  les  deux  contributions  , 
ne  s’élèvent  qu’au  foixante-huitième  du  total. 

Tel  était  l’état  des  contributions  publiques  dans  le 
^département  de  la  Vienne,  au  premier  avril  dernier. 
J’en  joins  ici  le  tableau  détaille  par  diftrids.  - 

Le  mode  nouveau  do  répartement  a jeté  beaucoup 
de  retard  dans  la  confedion  des  rôles.  U paroît,  fur- 
tout  , que  les  bafes  fur  lefquelles  porte  la  contribu- 
tion iTiObiliaire , en  rendent  l’affiète  Ôc  le  recouvrement 
ttès-dfficiles  dans  ce  département , fur-tout  dans  les 
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csfrnpagnes:  d'ailleurs,  les  réclamations  que  font  ad- 
par  la  foi  à faire,  les  propriétaires  fonciers,  pour 
obtenir  une  rcdodîoii  fur  leur  contiibiition  mobiliaire , 
prodiiifent  une  miiUitiide  de  mémoires  dont  les  direc- 
toires de  diftrids  ^ du  département  fe  trouvent  fur** 
chargés. 

§.  VI. 

De  r état  des  routes  & des  chemins  vicinaux, 

tes  routes  Te  divifent  en  trois  clafles.'La  première 
comprend  celles  qui  communiquent  de  Poitiers  aux 
principales  villes  de  la  république  & aux  p^s  étran- 
gers ; telles  font  les  routes  de  Paris  en  Éfpagne  , 
de  Paris  à Bordeaux  : leur  largeur  ordinaire  eft  de 
pieds. 

Celles  de  la  fécondé  claile  n’ont  que  30  à qé  pieds 
de  largeur  ; (elles  font  les  routes  de  Poitiers  à Nantes, 
Saumur  Ôc  Limoges. 

La  tfoiîlèrne  claife  comprend  les  routes  établies 
entre  les  villes  principales  d’un  même  département  ou 
des  départemens  vciflns  ; telle  e(l  la  route  de  Châtel- 
îcrault  à Richelieu  : ces  routes  ©nt  30  pieds  de  largeur. 

Indépendamment  de  toutes  ces  routes , il  en  eft  plu- 
fieurs  autres  d\ine  claiTe  inférieure  , connues  fous.  le 
nom  de  chemins  vicinaux.  Elles  ont  communément 
ni  à pieds  de  largeur. 

K ouïe  de  Paris  en  Efpagne, 

Cette  route  traverfe  le  département  de  la  Vienne 
dans  fa  plus  grande  longueur , qui  s’élève  à vingt- 
fept  lieues  environ  : elle  eh  fort  belle  , & fur  le  point 
d'être  réparée  dans  fon  intégrité. 

Celle  de  Poitiers  à Bordeaux  5 & appelée  route  des 
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charrois , efl  également  en  bon  état  & bien  âpprovi- 
fionnée. 

Les  dcpenfes  que  les  ouvi-ages  extraordinaires  ont 
néceflitéesre  font  montées , pour  quelques  parties , au 
double  du  prix  de  l’entretien  courant.  îl  ne  feroit  pas 
jufle  d’en  laiflTer  fupporter  le  fardeau  par  les  entre- 
preneurs ; mais  il  conviendroit  de  leur  accorder  une 
indemnité  proportionnée  à leur  travail  éc  auxcirconf^ 
tances. 

Ces  routes  s’entretiennent  par  des  adjudications  à 
longs  baux  ôc  par  des  cantonniers , à la  charge  immé- 
diate (St  fous  la  furveillance  des  adjudicataires. 

La  route  de  Poitiers  à la  Rochelle,  qui  parcourt  fept 
lieues  Sc  un  dixième  fur  le  département  de  la  Vienne  , 
efl  auffi  importante  pour  le  commerce  que  les  précé- 
dentes : le  roulage  y efl  confidérable  : elle  eft  actuel- 
lement, bien  roulante  êc  bien  approvifionnce.  Les 
routes  de  la  fécondé  de  de  la  troKîème  claffe , telles  que 
celles  de  Poitiers  à Nantes  , à Saumur  , Limoges  , à 
Bourges , à Richelieu  par  Châtellerault , à Givrai  par 
Sommières.  Toutes  ces  routes  n’ont  pu  être  parache- 
vées , à défaut  de  fonds.  Les  unes  ne  font  que  com- 
mencées , d’autres  ne  font  faites  qu’à  moitié  de  leur 
longueur,  d’autres  enfin  ne  font  faites  qu’au  tiers  ou 
au  quart  : encore ^ quelques-unes  n’exiflent-elles  qu’en 
portion*s  féparées  par  des  intervalles  en  terrein  naturel. 

Quant}  aux  chemins  vicinaux,  on  s’eft  beaucoup 
occupé  de  les  rendre  viables  depuis  quelques  années , 
en  conftruifant  des  empierremens  dans  leurs  par- 
ties praticables.  On  y a appliqué  les  fonds  de  fe- 
cours  ; & fi  ces  fonds  ne  font  pas  difeontinnés  , 
l’habitant  de  la  campagne,  outre  tous  les  bienfaits 
précieux' de  la  révolution , jouira  bientôt  de  celui  de 
pouvoir  faire  , en  toutes  faifons  , fes  tranfpoits  avec 
facilité. 


Section  V I I.  ^ 

De  Vefprit  public. 

Tandis  qu’à  rapproche  de  rarmce  des  rebelles  , 
quelques  ariflocrate's  du  diilriél  de  Loudun  fcioient  ‘ 
l’arbre  de  la  Liberté  pour  y fubftituer  le  drapeau 
blanc  ; on  voyoit  flotter  le  drapeau  tricolore  !ur  la 
pointe  d’un  dès  clochers  de  la  ville  de  Châtellerault. 
En  jcrénéral , i’efprit  des  villes  & des  campagnes  eft 
excellent.  Si  l’erreur  ofa  s’y  introduire  un  inflant, 
cette  erreur  difparoît , comme  un  éclair  , devant  les 
lumières  de  la  faîne  raifon  & de  la  jvérité. 

Tous  les  fans-culottes  ne  refpirent  que  pour  la 
liberté.  Ils  viennent  de  fe  lever  eia  maiTe  pour  la 
déFendre  ; mais  ils  veulent  ardemment  , comme  tous 
les  Français  ^ qu’elle  foit  affile  fur  les  bafes  inébran- 
lables d’une  conflitution  toute  démocrateique. 

Le  jour  qui  proclama  la  trahifon  de  Dumouriez  , & 
qui  permit  à tout  citoyen  de  courir  fus , prouve  com- 
bien le  fentiment  de  la  liberté  a d’empire  fur  les  amcs 
énergiques. 

Après  la  ieffure  du  décret  du  3 avril, ’le  préfident 
de  la  fociété.  de  Poitiers  , s’exprimoit  ainfi  en  préfence 
d’une  foule  innombrable  de  bons  Républicains  : 

« Un  revers  pourroit-il  nous  abattre  ? une  trahifon 
» pourroit  elle  anéantir  notre  courage?  Toutes  nos 
» forces  feront-elles  donc  renfermées  dans  le  traître 
» qui  commandoitles  armées  de  la  République  ? Ceffe- 
i)  rons-nous  d’être  libres,  parce  qu’on  vent  nous  ren- 
» dre  efclaves  ? L’intention  & les  efforts  des  parjures, 
» ôteront-ils  la  vigueur  de  nos  bras  <Sc  la  force  de 
» notre  volonté  ? Un  peuple  efl:  toujours  libre  quand 
w il  veut  l’être.  Les  trahifons  peuvent  retarder  fa 
» marche  dans  la  carrière  de  la  liberté;  mais  aufff  fon 
» amour  redouble  pour  elle  jufqu’à  la  fureur;  & fi 
» la  Liberté  lui  coûte  cher  , il  l’a  confervera  mieux  »... 
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A ce  âîfcoiirs  , fuccèdent  une  infinité  dcTcflexidliS 
fages  6c  hardies  propofées  par  divers  nieinbres.  « Eh 
» quoi , difoit  encore  Tun  d’entr’eiix  , fi  la  réfifiance 
» à ropprefîion  efi:  un  des  droits  imprefcriptibles  de 
» rhomme  , pourrions-nous  être  allez  pufillaninies 
» pour  voir  froidement  Dumouriez  ôc  Tes  complices 
» porter  atteinte  à Texercice  de  notre  fouveraineté , 
» à la  convention  nationale,  notre  point  de  ralliement 
6c  notre  unique  efpérance  r' 


» r lançais  I que  ce  ] 


our  fatal  arrivé , les  tombeaux 


» s’ouvrent  à rinhanl  î Que  la  mort  plane  dans  l’alh- 
î)  mofphère;  que  la  colère  ôc  la  vengeance  nationale 
s’exhalent  jufques  dans  les  nues  -,  que  la  foudre  fe 
» précipite  en  éclats , Sc  pulvérife  cette  horde  de  bri- 

» gands  6c  de  conjurés  ! » 

La  llatue  de  Louis  XIV  occupoit , à l’époque  de 
a révolution  du  loaoût,  le  milieu  de  la  place  d’armes. 
Depuis  le  renverfeinent  de  ce  coiolfe , on  avoit  fah  , 
fur  Tes  décombres  les  funérailles  de  la  royauté;  on 
avoit  célébré  une  fête  républicaine  en  l’honneur  de 
Pelletier;  mais  on  avoit  oublié  une  chofe  efiéntiellc  , 
c’étoit  de  faire  croître,  fur  les  mêmes  décembres, 
'arbre  de  la  liberté.  ‘ 

J’ai  invité  la  fociété  à planter  de  nouveau  cet  arbre 
par-tout  fi  révéré  des  bons  Français.  Je  lui  ai  donné 
le  nom  d’arbre  de  la  réunion,  êc  de  fuite  la  plantation 
s’efi:  exécutée  au  milieu  des  trois  corps  adminidratifs  , 
mêlés  avec  une  foule  de  gnerners-citoyens,  Ôc  parmi 
les  cris  réitérés  de  vive  la  liberté,  vive  la  réunion, 
vive  la  République  française. 

Pour  imprimer  au  peuple  un  refpeél  toujours  reli- 
our l’arbre  de  la  liberté,  j’ai  invité  les  artides 
ts  à le  décorer-üvec  foin.  Voici  en  con- 
emière  épître  qui  lui  fera  confacrée. 
liberté  / objet  chéri  de  tous  les  coeurs 
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^ généreux  ! fille  dé  î’équité  Sc  des  lois  ! viens  fixer  ta~ 
» demeure  parmi  les  habltans  de'  la  terre.  Brife  les 
» chaînes  des  nations.  Bannis  TafFreux  defpotifme  qui 
» rend  inutiles  pour  elles  tous  les  dons  de  la  nature. 

» Ranime  dans  nos  âmes  ce  feu  facré  dont  tu  brûlas 
. » jadis  tant  de  héros.  Que  leurs  noms  refpedables 
3i)  excitent  à jamais  notre  vénération  la  plus  tendre. 

))  Forme  au  milieu  de  nous  des  hommes  qui  leur  refîem- 
» blent.  Que  Tefclave  avili  rougifîe  de  Tes  fers.  Que  le 
» cœur  du  citoyen  s’échauffe  Sc  treffaille  à ta  voix.  Inf- 
» pire  le  fage  qui  médite.  Donne-lui  Je  courage  de 
» réclamer  tes  droits.  Anime  le  guerrier  de  cette  noble 
ardeur,  qu’il  ne  doit  qu’à  la  patrie  ôc  non  à Tes  op- 
a preffeurs.  Sois  dans  la  bouche  du  magiflrat.  Qu’il 
w défende  tes  droits  contre  les  ennemis  qui  voudroient 
» les  anéantir.  Enfin  que  la  raifon , guériffant  les  pré- 
» jugés  de  ces  tyrans  qui  te  perfécutent , leur  mon- 
» tre  que  fans  toi , leurs  états  ne  peuvent  être  ni 
» puiffans  ni  fortunés,  que  fans  toi  leur  pouvoir  ne 
» peut  être  établi  fur  une  bafe  inébranlable  ». 

Telles  font  les  idées  républicaines  de  la  focicté  de 
Poitiers.  C’eft  au  furplus  dans  fon  fein  , comme  par- 
tout ailleurs , que  s’exerce  journellement  la  furveil- 
lance  la  plus  adive  , que  les  droits  facrés  Ôc  inaliénables 
du  peuple  font  révérés  , que  la  mifere,  l’innocence 
& la  vertu  font  sûres  de  trouver  des  confolateurs  ôc  ' 
des  appuis.... 

Voulons-nous,  citoyens,  que  la  révolution  puifTe 
autant  Raffermir  par  la  force  morale  que  par  le  courage 
de  l’énergie  des  hommes  libres  ? Eh  bien , foiitenons 
de  tout  notre  pouvoir  les  fociétés  populaires.  Empê- 
chons fur-tout  qu’on  ne  les  calomnie.  Ceux  qui  ne 

J)rennent  point  la  raifon  pour  guide , font  toujours 
es  ennemis  jurés  de  la  raifon  des  autres. 
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PARTE  MENT  DE  LA  VIENNE. 
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Tableau  de  la  confection  des  rôles  de  la  contribution  de  remplacement  des  droits  supprimés^  exercice  1790  ; des  contributions  foncière  et  mohiUaîre^ 
exercice  xy^xet  1793^  et  du  recouvrement  de  ces  contributions  au  premier  Avril  1793. 


NOMS 

districts. 


NOMBRE 


Poitiers 

81 

81 

Châtcllevault  .... 

6.6 

65 

Civr.ay 

4> 

41 

Loiiiiuii, 

67 

67 

MontmoriDon  .... 

60 

63 

Lusignan 

3o 

3o 

Poitiers 

81 

81 

Châtellerault  .... 

65 

65 

Civray 

41 

4' 

Lou<lun 

67 

67 

Montmorillon . . . . ' 

63 

63 

Lusignan i 

3o 

3o 

8j 

81 

Chltellerault  .... 

6.6 

65 

Civray . 

41 

4' 

Lou<lnn 

67 

67 

Montmorillon.  . • • 

6; 

63 

Lusignan 

3o 

: 3o 

Prâtier» 

81 

33 

Chàtcllerault  .... 

65 

45 

Civray 

41 

35 

67 

43 

Montmorillon.  . . . 

63 

20 

Lusignan  ...... 

3o 

6 

Poitiers 

81 

Chàfellerault  .... 

65 

5o 

Civray . 

4- 

0 

Loiulun . 

67 

, 55 

Montmo.illon  .... 

63 

0 

Lusignan 

3o 

TOTAL 

de  chaque  contribuiion  pour  le 

Département. 


TOTAL 
pour  chaque 
DISTRICT. 


S 0 M M E S 

total 

recouvré  dans  le 

DÉPARTEMENT. 

RESTE 

A RECOUVRER. 

É V A t V É 

RECOUVRÉES. 

A RECOUVRER. 

Contribucion  de  remplacement  des  droits  supprimés,  exercice  1750. 


148,62.5» 


....  i8S,254tt.  , .6/.  . it)i. 

44,538»  . 95  . 8a  . 

26,548  . . 4 . . 3.  . 

94  9 

2,5ioH  .iS  .8a. 
.6,710  . . « . . U . 

8,543.  .15.  . 9.  . 
139.  . 17  . . 


,44,5.38»  .95  .85 
. 26,548  . . 4 . .3 
. 10,254  • • 1 • .5 
. 76,58.4  . . 4 . .6 
. 4>097-  ■ ■ .1 

. 8,325.  . 18  . .9 


.617,728.  . 1.6 

366. . 608.  . i5 

288. . 383.  . i5 


Contribution  foncière , exercice  1791. 

a?,: 


1,77a. 


474,8i3.  . 12 
. 302,498.  . 1.4 
, 259,181  . . 2 
. 328,687  . . 8 
, .337,516.  . 17 

. 175,029  . . 8 


29,203.  . 12  . .7 
71,68:;.  . 16.  . 10 
26,2.65.  . 12  . .8 
36, 880  . . a . .6 


Contribution  mobiliaire , exercice  1791. 


■ 114489- 

. 76,460. 

. 53,:378  . 
. 78,881 

■ 75i972  ■ 
. 39,698  . 


.26,649  . . 4 
.2.6, .638  . .8 
.28,800  . . 7 
.10,5.68.  . 1.6 
.20,1182  . . 6 
. 2,818  . .11 


87,840 

68,326 

54,989 

36,879 


Contribution  foncière,  exercice  179: 


1 . . Â . . 

. . . 2,351,593».  . . 9/.  . 2a.  . . 

4i4iâ83.  , 

. . . 400  . . » . . » . . 

.557,087  . 
.400,950  . 
.3oi,6oi  . 
.407,468. 
.413,170  . 
.235,185  . 


Contribution  mobiliaire,  exercice  1791. 


. 478,631».  . 125.  . 5a.  . . . 


....  120,398  . . 1 . . ». 
. . . .83,337.  • 4-  • 
....  60,074.  . 11 . , 10. 
....  8.6.980  . . » . .9. 

. . . .83,114.  .17.  .5. 
....  45,626  . . 7 . .3. 


Rapport  de  P,  F.  Piorry. 


• 4,653. 


120,398  . 
. 78,633. 
60, <174. 

, 8.5,980 . 

83,214. 

, 44,609. 


17,903»  . i65  . sa . 


,877,727  , 


113,346. 


. 31,128  . . 9 . . 6 . 


.5670  . . 9.  . 11  , 


,170,350»  . 9 S 


1 270,897. . 16. 


325,533  . . 7.  . 8 . 


1,320,464.  .19.  . 8 . 


,472,961  . .2.  .6. 


Onze  douzièmes. 


Six  huitièmes. 


